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Préface


La crise mondiale déclenchée par la chute des subprimes aux États-Unis à l’automne 2008 a eu l’effet d’un séisme sur l’économie globale. Grandes banques au bord de la faillite, une dépression économique sans précédent, une montée rapide du chômage, la plus importante chute du commerce mondial depuis trois quarts de siècle, sont les effets immédiats de cette onde de choc. Mais, les gouvernements ont réagi rapidement en utilisant massivement les armes budgétaires et monétaires. Les institutions multilatérales ont également joué un rôle important en renforçant les efforts de coopération internationale et en maîtrisant les risques d’une plus grande contagion de cette crise. Ainsi, l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce) a pu éviter que cette crise ne dégénère en guerre commerciale, comme ce fut le cas pour la grande dépression des années 1930.

Cette crise a aussi eu le mérite d’ouvrir certains débats et d’accélérer des réformes qui étaient bloquées depuis plusieurs années. Ainsi en est-il pour la gouvernance globale, où l’avènement du G20 a assuré une plus grande participation des pays en développement dans la conduite des affaires du monde. Cette crise a également ouvert un débat important sur le fonctionnement des marchés financiers et a été à l’origine d’un consensus sur la nécessité de mettre en place les régulations nécessaires afin d’empêcher les phénomènes de fuite en avant qui peuvent déstabiliser les économies contemporaines. Cette crise a été aussi à l’origine d’un retour du débat sur le rôle de l’État et la place des politiques économiques. La réflexion s’engage aujourd’hui dans la quête de nouveaux équilibres entre l’État, les marchés et les institutions dans la gouvernance de nos économies de plus en plus complexes.

Il en est de même dans le champ de la réflexion économique. Parti de questionnements sur l’incapacité des économistes ou des instituts de prévision à prévoir la crise actuelle, ce débat atteint aujourd’hui les fondements des paradigmes et des concepts qui ont structuré la pensée économique depuis des décennies.

L’intérêt du présent ouvrage est d’inscrire ces interrogations et ces questionnements sur la crise de la réflexion économique dans une perspective historique, en remontant au début du XXe siècle avec l’avènement de l’école néo-classique. Les auteurs mettent aussi l’accent sur la grande dépression des années 1930 et l’avènement du keynésianisme. Ils reviennent sur l’essoufflement du paradigme keynésien avec la montée du chômage et de l’inflation au milieu des années 1970. C’est le moment du retour de la pensée néo-libérale dans le champ économique, dont certains représentants iront jusqu’à annoncer la mort de Keynes au début des années 1980. La querelle débouchera sur une synthèse pragmatique entre les néo-keynésiens et les nouveaux classiques dans les années 1990.

Cet essai nous invite à un voyage passionnant dans le champ économique, émaillé de portraits des acteurs les plus influents et de présentations des débats les plus vifs durant un siècle de réflexion économique. Il montre aussi les limites, révélées par la crise, des outils d’analyse disponibles (dimension financière, globalisation) ou des hypothèses retenues (rationalité des agents, efficience des marchés).

Il formule, enfin, des propositions de nature à refonder le champ de la réflexion économique, pour s’assurer d’une plus grande prise en compte des imperfections négligées par les économistes, ou d’un rapprochement du monde des économistes et de celui de la réalité sociale.

Passé, présent, avenir : le lecteur sortira de ce parcours mieux outillé pour aborder la prochaine crise…



Pascal LAMY
Directeur Général de l’Organisation Mondiale du Commerce




Introduction


L’histoire, rapportée par le quotidien britannique le Financial Times, a fait le tour de la planète. En visite à la fameuse London School of Economics, une des universités les plus prestigieuses du monde, s’il en est, qui forme l’élite des économistes, la reine d’Angleterre demande à ses sujets et aux professeurs de renommée internationale qui la reçoivent en ce jour du mois de novembre 2008, soit quelques semaines seulement après le déferlement d’un tsunami financier sans précédent : « Pourquoi personne n’a-t-il vu venir cette crise ? »1 Avec ce mélange de crédulité et de délicatesse qui la caractérise, la reine Élisabeth a résumé les doutes et les questionnements que tous ont exprimés à l’égard des économistes. Pourquoi ces derniers n’ont-ils pas été en mesure de prévoir cette débâcle ? Pourquoi n’ont-ils pas attiré l’attention des responsables politiques et des décideurs sur la formation de cette bulle immobilière qui allait déclencher la plus grande crise économique depuis les années 1930 ? Pourquoi n’ont-ils pas été capables de tirer à temps la sonnette d’alarme devant la multiplication de ces nouveaux instruments financiers et la part de risque qu’ils contenaient ?

Pire : ne dissertaient-ils pas encore sur la solidité des économies modernes quelques semaines, voire quelques jours, avant que n’éclate cette crise ? Le prophète de la finance globale, l’ancien gourou de la Réserve fédérale, Alan Greenspan, n’a-t-il pas répété sa foi dans la capacité du marché à absorber les excès et les chocs et à s’ajuster pour assurer un fonctionnement cohérent des marchés financiers, dans des mémoires publiés quelques semaines seulement avant cette crise ? N’a-t-il pas déclaré devant un Congrès médusé, le 23 octobre 2008 : « Durant quarante ans, au moins, j’ai été fermement convaincu que mon idéologie fonctionnait exceptionnellement bien »2 ? Mais Alan Greenspan n’est pas le seul à avoir sombré avec cette crise.

En effet, la crise actuelle semble aussi marquer le naufrage des économistes et leur faillite. Qui aujourd’hui ne se gausse pas en les entendant parler de prévisions économiques ? Qui accorde encore sa confiance à des économistes qui n’ont pas été en mesure de voir venir ce tourbillon financier qui a failli emporter avec lui le monde global ? Un moment mis à profit par ceux qui affirmaient depuis belle lurette la faillite des économistes. Le polémiste français Emmanuel Todd n’a pas vidé cette question dans son dernier ouvrage sur les limites de l’âge postdémocratique et sur la responsabilité et la contribution des économistes dans l’affaiblissement des démocraties du fait qu’ils excluent les questions économiques du débat public3. Le désir de rompre avec les sciences sociales ainsi que le tournant « scientiste » pris par les économistes depuis le milieu des années 1970 en recourant toujours davantage à des modèles de plus en complexes ont réussi à vider l’économie de son contenu politique et à sortir les questions économiques du domaine du débat citoyen. La faillite des économistes est évoquée de manière beaucoup plus claire et sans ambiguïté dans le dernier essai de Jean-Luc Gréau4. L’auteur met l’accent sur « la manipulation collective des esprits par les économistes libéraux qui dominent le débat public en France » et qui sont à l’origine non seulement de la faillite des économistes et de leur incapacité à saisir cet emballement de la sphère financière, mais aussi de la fragilisation sans précédent à laquelle la libéralisation financière a conduit notre monde global. L’auteur dénonce avec vigueur « la capacité des agents du néolibéralisme à travestir les faits pour subordonner les esprits ».

Il semble que la crise actuelle et l’abîme dans lequel le monde global se trouve aujourd’hui précipité ne sont pas seulement le fait de la finance ou de la production. En effet, ils trahissent aussi la déroute, sans précédent, de ceux qui n’ont pas réussi à prévoir la crise. Un consensus s’est établi sur l’échec des économistes incapables de pressentir celle-ci, d’en mesurer l’ampleur et de comprendre le monde en proposant des politiques économiques pertinentes susceptibles de faire face aux crises. La question qui se pose aujourd’hui touche aux raisons de cette déroute et de ce naufrage collectif. Comment expliquer cette faillite des économistes ? Comment analyser cette incapacité à prévoir l’une des plus graves crises de l’histoire économique moderne ? D’où vient cette foi aveugle en la capacité du marché à corriger les errements des traders attirés par le profit et par le gain ? Pourquoi les économistes éprouvent-ils les plus grandes difficultés à formuler les politiques nécessaires pour sortir de la crise actuelle ? Et, surtout, le champ de la réflexion économique est-il capable de se renouveler pour échapper à sa propre crise et effacer la forte suspicion et la défiance qui s’expriment aujourd’hui à l’égard des économistes ? Il faut souligner la légitimité de cette défiance, fortement ressentie par le grand public qui compare l’économiste au médecin incapable de diagnostiquer une maladie grave et de prescrire les remèdes nécessaires à son patient. Il est donc nécessaire d’entamer une réflexion collective sur les raisons de la faillite des économistes et, surtout, sur les voies que l’économie doit emprunter pour se renouveler et reconstruire sa légitimité ainsi que sa capacité à comprendre le monde réel en formulant des politiques et des stratégies qui assureront un niveau de croissance qui rétablira la confiance des citoyens dans les économies modernes.

L’objectif de cette contribution est d’apporter quelques éléments de réponse à ces questions et à ces interrogations. Car, plus que la crise, c’est l’incapacité des économistes à la prévoir et la diagnostiquer qu’il est nécessaire de comprendre. Beaucoup d’auteurs ont commencé à apporter des éléments de réponse à ces interrogations et à ces questionnements, mais, malgré l’urgence d’une explication globale, la réponse reste partielle. Pour beaucoup, la faillite des économistes ne date pas d’hier. En effet ses origines remontent au milieu des années 1970, moment qui a vu le déclassement de la tradition de l’économie politique classique et l’avènement, dans le domaine économique, d’une nouvelle tradition qui cherchait à mettre fin à l’impureté de ce champ du savoir et à faire de cette discipline un univers de connaissances beaucoup plus proche des sciences de la nature. Ce tournant n’était pas seulement d’ordre épistémologique : il comportait une dimension politique puisqu’il supposait une plus grande confiance dans la capacité des marchés efficients à réguler les flux et la réalité économique. Michel Aglietta, un des conseillers du Centre d’études prospectives et d’informations internationales (CEPII), en France, le souligne : « Selon le point de vue dominant chez les économistes, l’économie de marché est une économie « auto-stable ». Elle s’auto-ajuste. C’est la théorie des « marchés efficients ». Dans cette conception, une crise n’est certes pas impossible. Mais elle est de nature exogène. Elle est due à un facteur extérieur. »5 Des économistes voient d’autres causes à cette déroute. Ainsi, Gilles Raveaud, professeur d’économie à l’Institut d’études européennes, attribue cette incapacité de l’économie à comprendre le monde et à l’analyser au grand morcellement du savoir au sein de cette discipline. Selon lui, « depuis des années, on a assisté à un morcellement du savoir économique terrifiant, avec l’apparition de spécialistes très pointus, ici sur le travail, là sur le commerce international… On se retrouve à l’université avec des thésards très calés sur leur sujet, mais dénués de toute culture générale en économie ! »

Par cette contribution, nous souhaitons avancer une hypothèse plus globale sur les raisons de cette dérive collective : ce sont les mutations de cette discipline, de son objet, de ses méthodes et de son rapport au politique qui sont au cœur du naufrage de la pensée économique. Depuis longtemps, les économistes souffrent du regard hautain et méprisant que les sciences dites « dures » jettent sur leur discipline. Depuis longtemps, ils éprouvent les plus grandes difficultés à accepter les critiques faites à leur discipline et à tolérer qu’elle soit perçue comme une discipline molle, plus proche du champ des sciences sociales que des sciences « dures » ou « nobles ». Il fallait donc coûte que coûte débarrasser cette discipline des impuretés, la purifier de cette trace qui la relie plus au monde de l’enchantement qu’à celui de la raison et de sa méthode implacable. Il fallait la délivrer de cette part de magie et d’incertitude qui caractérise les savoirs sur la société pour l’ouvrir au monde déterministe et implacable de la raison scientifique. Le développement récent de l’économie expérimentale, qui consiste à expérimenter « en laboratoire » les comportements économiques individuels et/ou collectifs et à en analyser les résultats, illustre bien cette tendance. Cette discipline s’est vu accorder le droit d’entrer au panthéon de la science avec l’attribution, en 2002, du prix Nobel d’économie à Vernon Smith et à Daniel Kahneman.

« Faire science » est devenu par conséquent le combat mené par beaucoup d’économistes à l’intérieur de leur discipline, désireux de faire d’elle un nouveau domaine scientifique et de couper tous les ponts avec les savoirs sur la société. Pour ces économistes, il faut sortir l’économie de l’âge classique et des traditions des fondateurs, dont A. Smith, D. Ricardo ou K. Marx, pour la faire entrer dans l’âge post-moderne de la technique et des désirs du moi. Il faut couper court à l’utopie du travail dans cette discipline et l’inscrire dans les nécessités plus immédiates de l’échange et de la consommation. Il faut sortir des analyses sur les groupes et les classes sociales pour découvrir le monde désincarné du sujet post-moderne animé par le profit et le gain. Il faut, enfin, impérativement sortir du champ des intérêts sociaux et de la conflictualité pour investir celui du désir et de l’appétit du sujet.

Ces appels à une contre-révolution dans le champ de l’économie politique vont progressivement gagner du terrain et porter leurs fruits dès la fin des années 1970. Le consensus d’inspiration keynésienne, qui a réussi à faire face à la plus grande crise des années 1930 et qui a été à l’origine des trente glorieuses, l’une des plus grandes phases de croissance dans l’histoire du capitalisme moderne, va s’effriter sous les critiques des nouveaux économistes et autres apprentis sorciers. Les principes et les fondements de l’économie classique et du keynésianisme vont céder sous les critiques et les attaques. L’univers dynamique et instable des économistes classiques est envoyé aux oubliettes tandis que l’on s’oriente vers un nouveau monde linéaire et parfaitement prévisible. Les outils mathématiques et les modèles macroéconométriques vont connaître leur heure de gloire et servir à ces nouveaux prophètes des temps modernes de parfaits outils pour lire dans le marc du café et prévoir un monde dénué de toute forme d’enchantement et d’allégresse. L’État, qui était au centre des politiques et du fonctionnement de l’économie, est remis en cause, et ses pouvoirs sont donnés au marché, censé être plus efficace grâce à des arbitrages plus neutres et moins coûteux à la collectivité.

Ainsi, la contre-révolution de la fin des années 1970 réussit à rompre la tradition classique dans le champ économique et permet aux économistes d’esquisser les contours d’une « science économique » capable d’échapper au domaine des sciences sociales. Avec la contre-révolution néoclassique, le champ économique connaît la remise en cause du consensus keynésien et l’avènement d’un nouveau cadre théorique qui tracera les frontières du pensé et de l’impensé dans le débat économique et dans la définition des politiques économiques. Ce nouveau cadre opère une rupture profonde dans le champ économique et est à l’origine d’une refonte épistémologique sans précédent de l’objet, des méthodes et du rapport de l’économie au politique. Tout d’abord, l’objet de la réflexion économique s’éloigne de l’univers social, de ses intérêts contradictoires, de ses conflits et de ses rapports de pouvoir pour construire un monde nouveau, proche de celui du monde de la nature, composé d’agents investis par des fonctions d’utilité et dont les comportements peuvent être déterminés avec une grande précision à tout instant. Ce changement d’objet est à l’origine d’un changement de méthode ainsi que de l’avènement des modèles mathématiques et macroéconomiques déterministes, capables de prévoir les comportements et les projets des agents économiques privés. Enfin, il ne reste plus à ce nouveau projet scientifique qu’à délivrer l’univers économique des sources de son imperfection constitutive et à se débarrasser de l’État et de ses politiques économiques qui ne font que perturber le fonctionnement naturel des marchés et leur quête naturelle d’ordre et de cohérence. Il faut donc recourir aux marchés pour les rendre seuls maîtres de la régulation de l’univers économique et rapprocher ainsi cet univers de celui du monde naturel cher aux physiciens et autres adeptes du monde de la nature.

Ainsi, non seulement la contre-révolution néoclassique a revisité les fondements du consensus keynésien dès le milieu des années 1970, mais elle a surtout opéré une véritable révolution dans les fondements épistémologiques du savoir économique. Désormais, on est en présence d’une discipline neuve tant dans son objet et dans ses méthodes que dans ses instruments ou dans son rapport au politique. La « science économique » prend, pour le plus grand bonheur des économistes, la place de l’économie politique et de ses errements dans les domaines des savoirs sociaux ou du politique. Les économistes, qui ont toujours souffert de ce refus et du rejet de leur discipline par les sciences dures, peuvent désormais exprimer leur satisfaction devant ce triomphe. Désormais, leur discipline ne souffrira plus de l’exclusion et du désaveu des sciences « dures ». Cette révolution lui permet de faire partie des véritables champs scientifiques et de gagner le respect et la reconnaissance qui lui ont toujours manqué.

Mais, alors qu’on pensait que l’erreur historique était réparée et au moment où l’on s’y attendait le moins, la crise vient remettre en cause ce chantier construit patiemment pendant de longues années. En effet, l’éclatement de la crise et l’incapacité des économistes à la prévoir sont à l’origine d’une importante révision des fondements de la science économique. Ce nouveau cadre et ce souci obsessionnel de la part des économistes de faire « science » font l’objet d’importantes interrogations. Ces questionnements sont liés d’abord à l’incapacité des économistes à prévoir cette crise en dépit de la sophistication croissante de leurs outils de prévision et de leurs méthodes de mesure. En effet, la crise n’est pas seulement celle du fonctionnement des économies modernes et de l’éclatement de la bulle immobilière qui a été à l’origine d’une déroute sans précédent des marchés financiers, elle marque aussi la déroute des économistes dans la prévision de ces événements qui ont atteint l’ampleur de la grande dépression de 1929. Ainsi, la crise a remis en cause ces économistes qui n’ont cessé de clamer que la contre-révolution des années 1970 et l’entrée triomphale dans le champ des sciences dures leur avaient apporté la rigueur et la pertinence nécessaires pour mieux comprendre et mieux analyser les phénomènes économiques et pour corriger les errements des économies modernes. La crise actuelle constitue donc un cinglant aveu d’échec pour nos économistes si fiers de faire partie du cercle fermé des sciences dures.

Mais, au-delà de la crise actuelle, ces doutes devraient remonter jusqu’aux fondements de cette nouvelle discipline que les économistes étaient fiers d’avoir construite. Ainsi, dans cette contribution, nous verrons plus loin que cette déroute collective dans la prévision de la crise actuelle pour remettre en cause les fondements épistémologiques de la contre-révolution classique et renouer avec la grande tradition de l’économie politique classique. Est-il en effet encore possible, après cette crise sans précédent, de construire un monde naturel qui échappe à l’imperfection du réel ? Est-il possible, après ce trou noir dans le monde de la finance, d’exclure l’indétermination et le chaos de ce monde ? Le risque n’est-il pas constitutif de l’univers économique ? Les méthodes et les modélisations déterministes ne sont-elles pas désarmées devant l’indétermination croissante de notre monde ? Les marchés sont-ils capables de s’ajuster et d’absorber tous les déséquilibres ? L’intervention de l’État n’est-elle pas nécessaire et incontournable devant la montée des périls et des déséquilibres dans le monde global ?

Autant de questions qui montrent les limites de cette quête de « faire science » dans le champ économique ! Par ailleurs, la faillite des économistes et leur incapacité à prévoir et à construire des analyses pertinentes de la crise et des craquements en cours appellent à renouveler le champ de la réflexion économique. Sur ce point, il semble que l’une des dimensions de la sortie de la crise se situe au sein de la discipline elle-même : celle-ci doit retrouver ses origines et surtout ses attaches avec l’économie politique classique. Il paraît effectivement impératif de rompre avec l’illusion de « faire science » pour retrouver la tradition des penseurs classiques de l’économie politique. Il est nécessaire de rompre avec cette vision imposée depuis le milieu des années 1970 qui exige de la réflexion économique qu’elle construise le monde parfait, à l’image de celui de la nature, pour revenir à sa fonction première, définie depuis l’âge des classiques, qui est de mieux comprendre et d’analyser notre univers, mais aussi de formuler les politiques nécessaires à la stabilité et à la cohérence de son fonctionnement. Dans cette perspective, et plus que jamais, il faut prémunir l’économie contre la dérive des économistes.

Cet essai explore le champ de la réflexion économique après la récente crise. Il s’agit d’une enquête menée dans un champ dévasté, en train de panser ses plaies. L’objectif est de saisir, au-delà du naufrage, les questions et les doutes des économistes qui ont voué leur carrière et leur vie à la compréhension du fonctionnement de notre monde et à la formulation de politiques capables d’assurer le plein emploi des ressources. Nous invitons donc le lecteur à un voyage au sein d’une discipline en état de choc parce qu’elle n’a pu cerner les bulles et les craquements qui ont annoncé la plus grande dépression depuis celle des années 1930. Nous chercherons à comprendre l’état d’esprit des économistes après cette débâcle sans précédent, à saisir leurs questionnements les plus radicaux ainsi que leurs remises en cause les plus fondamentales. Ce voyage au sein du champ de l’économie nous permettra d’observer l’ébranlement des héritiers de Friedman et de tous les néoclassiques qui avaient pensé, au milieu des années 1970, avoir définitivement installé leur empire et établi leur hégémonie sur la réflexion économique. Nous pourrons aussi rendre compte du retour en grâce de John Maynard Keynes, que beaucoup avaient voué aux gémonies à la suite de la crise économique des années 1970 et du retour en force des néoclassiques. Ainsi, c’est à un voyage au cœur d’une discipline ébranlée par la crise et qui a perdu de sa superbe que nous convions le lecteur. Il s’agit également de discerner, parmi les débris et les fractures, les nouvelles lignes de reconstruction de la pensée économique.

Cet essai est composé de huit chapitres. Dans le premier, nous reviendrons un peu plus longuement sur cette déroute des économistes dans la crise actuelle. Dans le deuxième chapitre, nous essaierons de comprendre comment certains économistes ont échappé à cette déroute et ont pu prévoir cette grande crise. Il ne s’agit à vrai dire que de rares exceptions, car la plupart des économistes s’étaient convertis à cette tentation de « faire science » et à l’utopie d’une « science économique » proche des sciences de la nature et éloignée des sciences sociales. Mais, en dépit de cette déroute, le néolibéralisme n’est pas mort et certains ont commencé à organiser la résistance. Cette survivance du néolibéralisme fera l’objet du troisième chapitre. Le quatrième s’intéressera au retour en force de Keynes, que beaucoup ont enterré avec la contre-révolution classique du milieu des années 1970. Le cinquième chapitre portera sur l’économie du développement et mettra en évidence le rejet définitif du consensus de Washington et les contours de la construction d’un nouveau consensus. Les trois chapitres suivants feront le point sur cette rupture majeure dans le champ de la réflexion économique et sur cette tentation de « faire science » qui explique bon nombre des dérives des économistes et cette incapacité à mesurer les grandes perturbations qui seront à l’origine de cette crise. Ainsi, le sixième chapitre s’intéressera à cette mutation dans le domaine de l’objet de l’économie. Le septième portera sur les modèles qui sont devenus le nouveau langage de l’économie. Enfin, le dernier chapitre se penchera sur « le marché » devenu la plus importante source d’efficience du fonctionnement des économies. Nous nous intéresserons aux transitions et aux ruptures dans le domaine des marchés financiers et nous montrerons que ces mutations ont été à l’origine de la crise la plus importante dans l’histoire récente du capitalisme. Dans notre conclusion, nous esquisserons les grandes lignes d’un projet de renouveau de la pensée économique.




1- Voir le Financial Times, 26 novembre 2008.


2- « I have been going for 40 years or more with very considerable evidence that my ideology was working exceptionally well. »


3- Voir Emmanuel Todd, Après la démocratie, Paris, Éditions Gallimard, 2008.


4- Jean-Luc Gréau, La Trahison des économistes, Paris, Éditions Gallimard, 2008.


5- Michel Aglietta, La Crise. Pourquoi en est-on arrivé là ? Comment en sortir ?, Paris, Éditions Michalon, 2008, p. 10.










Chapitre 1

De la déroute des économistes
 lors de la crise


Les preuves de la faillite des économistes ne manquent pas. La presse s’en est donné à cœur joie ces dernières semaines pour rappeler les propos tenus par les économistes durant les quelques mois, voire les quelques semaines qui ont précédé la crise. Ces propos se montraient rassurants et n’envisageaient à aucun moment l’éclatement du système et la possibilité pour les marchés d’échouer dans la régulation de l’ordre marchand et dans l’ajustement des déséquilibres sur les différents marchés. En janvier 2009, alors que se tenait le Forum de Davos, centre mondial de la rencontre du monde des affaires, des politiques et des experts, le quotidien américain International Herald Tribune s’est amusé à rappeler les propos de certains économistes et hommes politiques représentatifs de cette faillite collective1. La palme d’or revient à Fred Bergsten, grand économiste respecté et directeur du célèbre Institut Peter G. Peterson pour l’économie internationale, dont le siège est à Washington. Quelques semaines seulement avant que la crise n’éclate, il a déclaré sans la moindre hésitation : « Il est inconcevable, je répète, inconcevable, de connaître une récession. » Fred Bergsten a dû obtempérer entre-temps, et nuancer : « On peut discuter de la définition d’une récession, mais je ne vais pas me cacher derrière des questions techniques. Il se fait que la baisse de la croissance et sa globalisation ont été plus importantes que ce que je prévoyais »2. Or cette confession n’entame pas la croyance de Fred Bergsten en la justesse de ses analyses et en la solidité de ses réflexions. Il ajoute, pour ceux qui auraient espéré un quelconque aveu d’échec ou de remords sur les propos tenus avant la crise : « Sur les trois premiers trimestres de l’année 2008, ma prévision était correcte » ! Alors même qu’il avait déclaré que la récession était inconcevable !

Cette incapacité à comprendre et à prévoir cette crise n’est pas propre aux économistes d’outre-Atlantique. Beaucoup d’économistes en Europe et dans le monde ont été également touchés par ce naufrage. Des responsables économiques et des dirigeants d’entreprises ont effectué les mêmes erreurs et ont été, jusqu’au bout, persuadés que les marchés étaient capables d’absorber les déséquilibres et d’effectuer les ajustements nécessaires. Ainsi en est-il de John Snow, ancien Secrétaire au Trésor sous le président Georges W. Bush et actuel président de Cerberus capital management, qui a déclaré au début de la récession qu’elle serait de courte durée. Depuis, il se refuse à avancer de nouvelles déclarations et à formuler des prévisions sur l’avenir de l’économie américaine. En Europe, le ministre russe des Finances a souligné quelques mois avant le déclenchement de la crise russe : « Notre pays va être considéré comme un paradis de stabilité. » Quelques semaines plus tard, il admettait dans un entretien télévisé que « l’année 2009 [serait] la pire dans l’histoire moderne de la Russie ». Et d’ajouter « qu’il ne se [souvenait] pas d’une année aussi mauvaise depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale ». Il n’est pas le seul responsable politique à avoir fièrement déclaré que son pays échapperait aux foudres de la crise. D’autres dirigeants de pays émergents ou de pays en développement s’étaient hasardés à déclarer au plus fort de la crise financière, et après la faillite de la Lehman Brothers en septembre 2008, que la crise était financière et que leur pays échapperait à ces tourments. Quelques semaines plus tard, la crise les avait rattrapés et avait rappelé à ceux qui avaient ignoré son histoire passée que, lorsqu’elle touchait le cœur du système bancaire et financier, aucun secteur de l’économie et bien peu de pays ne pouvaient lui échapper.

Beaucoup d’enquêtes ont montré que le malaise est aujourd’hui à son comble dans la communauté des économistes. Ainsi, une enquête du quotidien américain International Herald Tribune souligne que cette crise a été à l’origine d’un grand trouble et d’un malaise sans précédent auprès des économistes américains3. Cette enquête montre que la profession, à quelques exceptions près, n’a pas été en mesure de prévoir cette crise. Si certains économistes ont souligné l’ampleur de la bulle immobilière, aucun de ceux qui s’intéressaient aux marchés n’a été en mesure d’anticiper ce qui apparaît aujourd’hui comme la crise la plus importante dans l’histoire du capitalisme moderne. Mais, surtout, cette enquête met en évidence l’incapacité des économistes à définir des politiques qui permettent de sortir de cette crise et de retrouver la croissance. Certes, le prix Nobel Robert Solow vient au secours de la profession lorsqu’il explique : « L’économiste est à l’image du plombier. Il est là pour porter un diagnostic et réparer, mais pas pour estimer quand l’appareil va tomber en panne. Le plombier, c’est moi »4. Le malaise et l’abattement sont à leur comble dans la discipline. David Lisbon, un économiste de Harvard, souligne dans cette enquête du Herald Tribune que « très peu d’économistes peuvent être fiers aujourd’hui ».

Mais le désarroi n’est pas propre aux économistes d’outre-Atlantique. Les économistes européens s’accordent à reconnaître aussi leur part de responsabilité dans cette faillite des prévisions. Richard Dale, professeur à l’université de Southampton et spécialiste des questions financières, affirme, dans une tribune au quotidien suisse Le Temps : « La recherche économique porte une responsabilité dans cette crise : il est temps de revenir sur les raisons d’un aveuglement »5. Richard Dale souligne encore plus la responsabilité de la discipline des finances dans cette crise lorsqu’il écrit : « Ce que nous avons observé ces derniers mois est non seulement une fracture du système du monde financier, mais le discrédit d’une discipline, la finance. Il y a environ 4 000 professeurs de finance dans les universités du monde, des milliers de papiers sont publiés chaque année, et pourtant la communauté universitaire n’a donné presque aucun avertissement sur le potentiel incendiaire des marchés financiers globaux »6.

Plusieurs économistes ont déjà commencé à réfléchir sur les raisons de ce naufrage et sur cette incapacité à prévoir la crise, à prendre en compte l’instabilité croissante des économies et à mesurer l’ampleur des risques pris sur les marchés financiers. Dans l’enquête du Herald Tribune, les économistes américains mettent en avant cet effort de développement d’outils et de modèles de plus en plus sophistiqués qui, par leurs hypothèses, s’éloignent de plus en plus des réalités économiques et de l’incertitude croissante. Cette tendance ne cesse de se renforcer dans la discipline et opère une rupture encore plus forte entre la discipline économique et les autres champs des sciences sociales, comme le signale une enquête du très libéral hebdomadaire britannique The Economist, reconverti depuis la crise, comme beaucoup d’autres, à un néo-keynésianisme pragmatique, et redécouvrant, depuis, le charme qu’opère l’interventionnisme étatique sur les jeunes économistes les plus prometteurs7. Cette enquête montre également, chez ces grands économistes de demain, la prédominance des modélisations et des travaux quantitatifs portant sur des questions parcellaires et ponctuelles au détriment des réflexions sur les grandes questions globales.

Dans l’enquête du Herald Tribune, les économistes américains évoquent aussi le modèle de la croissance américaine de ces dernières années qui les a amenés progressivement à enterrer les théories des cycles et à croire définitivement en la solidité du modèle de développement appuyé sur l’endettement et la finance. D’ailleurs, cette crise a fait redécouvrir l’instabilité et avec elle les théories des cycles. En effet, « chaque crise économique, souligne Joëlle Kuntz, éditorialiste au quotidien suisse Le Temps, ressuscite les bonnes vieilles théories des cycles : se croire pris dans un cycle régulier — croissance, récession, croissance — évite d’avoir à chercher des responsables au moment des creux et supprime donc la tentation de couper des têtes par centaines. Suprême avantage, l’existence des cycles garde intact l’espoir que le beau temps reviendra après la pluie »8.

De son côté, Robert Shiller, un économiste à l’université de Yale qui a développé un index sur les prix de l’immobilier aux États-Unis et qui a été en mesure de mettre en exergue cette importante bulle, souligne la confiance exagérée des économistes en la solidité des banques, par laquelle on peut expliquer leur incapacité à saisir l’ampleur de cette crise9. Par ailleurs, Richard Dale précise que la faille se trouve dans une meilleure compréhension des bulles financières et dans une analyse du rôle des régulations sur les marchés financiers. Il note que, « aujourd’hui, deux problèmes doivent être résolus : le premier est d’apprendre à traiter les bulles financières, le second est de concevoir une nouvelle structure régulatrice du marché financier »10.

Les raisons peuvent certes différer. Chaque économiste a ses explications et son analyse de ce qui est perçu comme une faillite collective de la discipline et de cette marche forcée vers les frontières enchantées et joyeuses de la science pour échapper aux stigmates de l’imperfection du social. Certains avancent la fuite en avant dans la modélisation ; d’autres, la prise en compte insuffisante du risque dans l’analyse économique. D’autres encore expliquent cet aveuglement par une confiance exagérée dans l’efficience des marchés et dans leur capacité à assurer les ajustements nécessaires des grands déséquilibres. Le malaise va croissant au sein de la discipline. Mais dans le regard que porte l’extérieur sur les économistes, le doute est encore plus grand.

Et ce sont surtout les prévisionnistes dans les départements de conjoncture qui inspirent le plus de suspicion, quand ce n’est pas l’hilarité, chez les observateurs et le grand public.


Le naufrage des prévisionnistes

Dans cette faillite collective des économistes, ce sont surtout les prévisionnistes qui seront au centre des critiques et des remises en cause. En effet, dès la fin des années 1970, la plupart des institutions internationales, mais également des grandes banques et des centres de recherche se sont dotés d’importants départements de prévision afin de pouvoir anticiper les évolutions des grandes tendances des économies modernes. D’importants investissements ont été également effectués afin de permettre à ces départements de construire des modèles de plus en plus sophistiqués et de se procurer les nouveaux logiciels ainsi que des ordinateurs aux capacités de plus en plus grandes pour apporter, de manière rapide, les réponses aux interrogations sur les tendances futures des économies. Or, en dépit de ces investissements, les prévisions n’ont pas été en mesure d’annoncer ce qui deviendrait l’une des plus importantes crises dans le fonctionnement du capitalisme contemporain.

La faillite des économistes est d’abord celle des prévisionnistes et des conjoncturistes. Ces derniers temps, de nombreuses enquêtes ont été réalisées sur le « blues » de ceux qui avaient fait de l’observation de la conjoncture leur métier et leur centre d’intérêt. Dans l’une de ces enquêtes publiées récemment par l’hebdomadaire Businessweek, Nassim Nicholas Taleb avance : « [Désormais], nous devons construire une société qui ne dépend pas des prévisions idiotes des économistes »11. Cette déclaration est une attaque d’une rare violence contre les prévisions des économistes ; elle exprime une défiance croissante à l’égard des prévisions et des efforts des économistes pour construire des outils d’une grande sophistication, censés prévoir les évolutions des économies. Le Financial Times, dans une autre enquête, revient sur le désarroi des prévisionnistes et souligne que cette crise globale a montré les limites des modèles de prévision macroéconomiques12.

Ces enquêtes fournissent des détails sur les défaillances et sur l’incapacité d’une prévision basée sur l’extrapolation des tendances passées à saisir les grandes ruptures et les transformations radicales dans le fonctionnement des économies. Elles citent quelques responsables de grandes institutions internationales dont les prévisions ont été nettement démenties par les évolutions de la conjoncture. Ainsi, le Financial Times mentionne que Jean-Claude Trichet, gouverneur de la Banque centrale européenne, indiquait en juillet 2008 que le scénario de prévision de base de son institution montrait que la zone euro allait connaître une baisse de croissance lors des deuxième et troisième trimestres, mais que la reprise s’effectuerait dès la fin de l’année13. On sait ce qu’il en est advenu ! L’Europe est entrée à la fin du quatrième trimestre dans l’une des récessions les plus fortes de son histoire ! De même, Mervyn King, gouverneur de la Banque d’Angleterre, a déclaré au mois de septembre 2008 qu’il était possible que l’économie britannique connaisse un ou deux trimestres de croissance négative, mais que la récession n’était pas une hypothèse centrale dans les projections de son institution14. Or, en même temps que toutes les économies des pays développés, l’économie britannique est entrée dans une forte récession que les grands programmes de relance économique mis en place par le gouvernement n’ont pas réussi à prévenir.

Ces enquêtes sur la faillite et sur le naufrage des prévisionnistes ne se limitent pas aux institutions nationales et régionales, mais touchent également les grandes institutions internationales qui sont censées éclairer par leurs prévisions les décideurs et les gouvernements. À ce niveau, c’est le FMI qui s’attire les plus vives critiques. Et les enquêtes de citer le plus prestigieux des rapports de prévision, le World Economic Outlook dont l’édition du printemps 2007, publiée à l’occasion des réunions annuelles du printemps de cette institution et de la Banque mondiale, affirme : « Les risques globaux sont moins menaçants qu’il y a six mois. » Entre-temps, Simon Johnson, économiste en chef du FMI, est parti et le FMI est devenu l’institution qui se porte au chevet de l’économie globale terrassée par la plus grande crise jamais survenue depuis la Grande Dépression de 1929. Le Français Olivier Blanchard est désormais le nouvel économiste en chef d’une institution convertie à un néo-keynésianisme bon teint. Mais ces changements n’ont pas mis fin aux errements des prévisions de l’institution et les révisions sont légions. Entre le mois d’octobre 2008, au centre de la crise financière, et le mois d’avril 2009, le FMI a publié pas moins de quatre prévisions sur l’évolution de l’économie mondiale. Dans la prévision publiée au moment des Assemblées annuelles du 8 octobre 2008, les projections du FMI, même si elles étaient en recul par rapport à celles publiées au printemps 2008, n’intégraient pas encore l’ampleur de la crise en cours et pronostiquait un taux de croissance de 3,9 et 3 % pour l’économie mondiale respectivement pour les années 2008 et 2009. Le FMI confirmait la croissance des économies développées, même si celle-ci était faible et ne devait s’élever, respectivement, qu’à 1,5 % et 0,5 % en 2008 et 2009. Enfin, la croissance des pays émergents et du monde en développement, même si elle connaissait une légère baisse par rapport à celle pronostiquée en avril 2008, restait vigoureuse et devait être respectivement de 6,9 et de 6,1 % en 2008 et 200915.

Mais deux semaines plus tard, devant l’ampleur de la crise, le FMI revoit ses prévisions à la baisse. Les nouvelles prévisions publiées le 6 novembre 2008 annoncent l’entrée officielle des économies avancées en récession avec un taux de croissance estimé à 1,4 pour 2008 et à -0,3 % pour l’année 200916. Lors de ces nouvelles prévisions, le FMI défend cependant encore l’hypothèse d’une croissance positive de l’économie mondiale qui se situerait à 3,7 et à 2,2 % en 2008 et 2009. La croissance des pays émergents est encore vigoureuse, même si la contraction est plus marquée et si elle doit se situer à 6,6 % et 5,1 % en 2008 et 2009. Les évolutions du dernier trimestre 2008 et la détérioration des conditions économiques vont amener le FMI à réviser ses prévisions le 28 janvier 2008. Ces nouvelles prévisions ne signalent pas de changements de tendances, mais mettent l’accent sur leur renforcement. Ainsi, la croissance de l’économie mondiale en 2009 serait beaucoup plus faible, mais toujours positive et ne dépasserait pas 0,5 %17. L’effondrement de la croissance dans les pays développés serait encore marqué et atteindrait -2 % en 2009. Enfin, la baisse de la croissance dans les pays émergents serait encore plus importante et devrait se situer autour de 3,3 % lors de la même année.

La révision des prévisions du FMI va se poursuivre avec la publication de nouvelles données en octobre 2009, à l’occasion des réunions annuelles, qui vont trahir un changement majeur. En effet, pour la première fois, l’institution de Washington admet que l’économie mondiale connaît une croissance négative qui sera de -1,3 % en 200918. Le plongeon de la croissance dans le monde développé devrait être encore plus marqué et devrait atteindre désormais -3,8 % au cours de la même année, tandis que celle des pays émergents devrait se stabiliser à 4 % en 2009.

Ces errements dans les prévisions ne sont pas propres aux institutions internationales. D’autres économistes qui avaient prévu cette crise, comme l’économiste américain Nouriel Roubini, n’ont pas cessé de revoir leurs prévisions à la baisse. Mais la question que beaucoup se posent est celle-ci : pourquoi cette déroute des prévisions ? Plusieurs raisons ont été évoquées dans les différentes enquêtes réalisées. La première raison est l’incapacité des prévisionnistes de percevoir la fragilité de l’économie mondiale qui s’est transformée en une crise ouverte et sans précédent. Une autre raison couramment évoquée pour expliquer cette déroute des économistes est la confiance des modèles dans l’efficience des marchés et dans leurs capacités à s’autoréguler. Certains évoquent le poids de la hausse des matières premières entre 2006 et 2008 qui a fragilisé les entreprises productives et dont l’ampleur n’a pas été estimée à sa juste valeur. D’autres soulignent la confiance aveugle que les prévisionnistes mettent dans le gap de produit pour fournir des estimations. Comme l’inflation était faible et la croissance modérée, les prévisionnistes ne se sont pas inquiétés de la soutenabilité de la dynamique enclenchée depuis le début du siècle. Mais une autre raison essentielle a également été évoquée : le mimétisme des prévisionnistes et leur volonté de ne pas trop s’éloigner de la moyenne des prévisions.

Cette crise a conduit les prévisionnistes à revoir leurs modèles et à y intégrer l’incertitude et l’indétermination. Il n’en reste pas moins que cette crise est assez significative de la déroute de cette contre-révolution dans le champ économique, incapable de comprendre et de saisir les dysfonctionnements de l’économie et l’arrivée de l’une des plus grandes crises dans l’histoire économique moderne. Et quel meilleur exemple que celui d’Alan Greenspan pour illustrer cet échec collectif des économistes et la déroute de leurs modèles ?




La chute du maestro

Qui l’aurait cru il y a quelques semaines seulement ? Qui aurait pu imaginer que celui que les économistes appellent « le maestro de l’économie » en arriverait là ? Qui aurait pu penser que le Maradona ou le Pelé de l’économie se retrouverait dans cette position difficile ?

Et pourtant, Alan Greenspan, le gouverneur de la FED, la banque centrale américaine, de 1987 à 2006, nage en plein doute et en plein désarroi. Jusqu’à peu, il était le grand seigneur de l’économie américaine et le grand maître de la globalisation heureuse. Tous, des hommes politiques aux économistes en passant par les journalistes, chantaient ses louanges et l’adulaient. Ses mémoires, publiés il y a quelques mois19, ont été traduits immédiatement dans de nombreux pays et se sont vendus comme des petits pains. Et si un prix Nobel récompensait un praticien de l’économie, Alan Greenspan l’aurait emporté haut la main et sans discussion !

Durant près de vingt ans, l’homme a gardé le cap dans les moments les plus difficiles de l’économie américaine. Il a géré le krach boursier de 1987 et il a été en mesure de faire de l’inflation un vieux souvenir dans la mémoire de beaucoup d’Américains. Il a été aussi capable d’accompagner la croissance américaine et d’aider l’économie américaine à retrouver son hégémonie sur l’économie globale. Depuis qu’il est parti à la retraire, il est devenu l’invité privilégié des grands talk-shows et des émissions de prestige du petit écran. Mais, surtout, il est connu pour avoir fait du pragmatisme un art dans la gestion des affaires publiques. Il a pu s’éloigner des excès de l’idéologie, notamment néolibérale, du fait de son engagement en faveur du parti républicain, pour faire de la politique monétaire l’art d’accompagner la croissance et d’éloigner l’économie de la dépression.

Mais la crise est passée par là et l’économiste adulé est devenu le bouc émissaire ! On lui fait désormais assumer toutes les responsabilités ! Pour certains, il n’a pas été en mesure de voir la bulle spéculative en formation et il n’a rien fait pour l’empêcher de gonfler. Pour d’autres, sa politique monétaire laxiste est à l’origine de tous les problèmes et de cette tourmente financière sans fin. D’autres pensent qu’en participant à la libéralisation de la sphère financière, il a ouvert la porte à tous les excès et à toutes les aventures.

Notre maestro perd alors sa superbe et son brio et se trouve totalement désemparé face aux critiques et à l’ampleur de la crise financière. Il y a quelques semaines, lors de son audition par la Commission en charge du contrôle de l’action gouvernementale du Congrès, il a expliqué que sa foi dans le libre marché était ébranlée. Il a avoué devant les élus et les journalistes ébahis : « Oui, j’ai trouvé une faille. Je ne sais pas à quel point elle est significative ou durable, mais cela m’a plongé dans un grand désarroi. » Il est déjà rare de prendre un grand banquier ou un économiste en flagrant délit de désarroi, mais quand il s’agit du maestro en personne, cela devient surnaturel ! Et, pourtant la réalité est là !

Henry Waxman, président de la Commission, lui rappelle ses propos passés : « les marchés libres et concurrentiels sont de loin la meilleure façon d’organiser les économies, sans équivalent. » La star déchue admet alors qu’il a bien tenu ces propos et qu’il en était fermement convaincu, mais, qu’on ne le reprendrait plus à faire ce type de déclarations. Il ajoute qu’il a « fait une erreur en croyant que le sens de leurs propres intérêts, notamment chez les banquiers, était la meilleure protection qu’il soit ». Les journalistes présents se pincent pour être sûrs de ne pas rêver : les propos du chantre du libéralisme sont bien réels…

Les questions se mettent à fuser dans l’assistance. Où ce mea culpa pourra-t-il s’arrêter ? Il n’ira tout de même pas jusqu’à remettre en cause le système ? Eh bien, si ! Car lorsque le président de la Commission lui demande : « En d’autres termes, vous trouvez que votre vision du monde, votre idéologie, n’était pas la bonne, ne fonctionnait pas ? », Alan Greenspan répond : « Absolument, exactement. » Et comme si cela ne suffisait pas, il ajoute : « C’est précisément la raison pour laquelle je suis choqué, parce que cela faisait quarante ans, et même plus, que de toute évidence, cela fonctionnait exceptionnellement bien. »

Le maestro, rongé par les remords et poursuivi par les critiques n’est plus au zénith de sa gloire. Sa déclaration est une condamnation sans précédent des années d’argent facile et du marché. Elle constitue une sentence sans précédent, car celui qui l’a prononcée était au cœur de ce système et a fortement contribué à la folie et au délire des « années fric ».

Heureusement, certains économistes, certes peu nombreux, ont échappé à cette déroute collective et ont pu mettre en valeur l’envolée de l’économie globale ainsi que la formation, avec cet argent facile, d’une bulle dont l’éclatement sera à l’origine d’une des crises les plus importantes de l’histoire économique de ces derniers temps.
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Chapitre 2

Quelques exceptions
 tout de même


Dans ce naufrage des économistes, il faut tout de même mentionner quelques exceptions. En tête vient bien évidemment celui que tout le monde s’arrache pour les colloques, rencontres et autres workshops sur la crise actuelle. Il s’agit — vous l’aurez deviné — de l’économiste américain d’origine iranienne Nouriel Roubini, que le New York Times a surnommé « Dr Doom » (« M. Mauvais Présage »). Ce surnom est justifié, car Roubini n’a eu de cesse d’annoncer, depuis quelques années, la crise actuelle. Il faut dire que le professeur d’économie à la Stern School of Business de l’Université de New York, qui préside également aux destinées de RGE Monitor, un groupe de consultants spécialisés en analyse financière, s’est intéressé très tôt aux crises à travers des recherches entamées au début des années 1990 sur l’effondrement des économies émergentes. Ses travaux lui ont permis de formuler une série d’intuitions qu’il n’a pas manqué d’appliquer aux États-Unis.

Nouriel Roubini, ou « Dr Doom », a été l’un des premiers à souligner l’importance de la vague spéculative pour les marchés immobiliers aux États-Unis et les risques qu’elle faisait courir à l’économie. Selon Fortune, en 2005 déjà, Roubini avait affirmé que « le prix des maisons surfait sur une vague spéculative qui coulerait bientôt l’économie ». Un peu plus tard, en septembre 2006, Roubini tint les mêmes propos lors d’une conférence au FMI devant un parterre ébahi d’experts et de spécialistes qui l’écoutèrent avec d’autant plus d’amusement qu’ils étaient persuadés que les marchés efficients étaient en mesure d’absorber toutes les bulles qui se formaient. Nouriel Roubini n’hésita pas à avancer, devant ce public hésitant entre scepticisme et hilarité, que, « dans les mois et les années à venir, les États-Unis [allaient] probablement vivre une dépréciation immobilière telle qu’on n’en voit qu’une seule dans sa vie, un choc pétrolier, une diminution marquée de la confiance des consommateurs et, en fin de compte, une grave récession ». Après ces propos des plus pessimistes, l’assistance ne put s’empêcher d’éclater de rire ! Un moyen peut-être de cacher sa nervosité et ses doutes ou de chasser un mauvais présage. Roubini se souvient très bien de cette scène et des propos du président de séance qui, pour détendre l’atmosphère, lança à la fin de la présentation : « Peut-être qu’après cela il nous faudrait un petit remontant. » « Les gens pensaient que j’étais fou », se rappelle encore Roubini.

Certes, les pronostics de Dr Doom ont mis quelque temps à se vérifier. Mais l’éclatement de la crise a confirmé ses analyses pessimistes. L’économie d’endettement et le processus de leverage qui s’est développé ont été à l’origine d’une des crises les plus importantes dans l’histoire du capitalisme. Depuis, le « paria » est devenu incontournable dans toutes les réunions et les colloques sur la crise. L’économiste continue à développer ses idées et à diffuser ses analyses, notamment sur son blog. Il a aussi fondé un cabinet de consultants, le Roubini Global Economics (RGE), qui expose ses idées. Dr Doom prodigue ses conseils un peu partout dans le monde auprès des gouvernements et des experts. Il a été invité notamment à une audience au Congrès et devant le Conseil des relations étrangères. Enfin, il a été classé deuxième sur la liste des 100 intellectuels vivants les plus influents qu’a dressée le Prospect Magazine en janvier 2009.

Les analyses de Roubini sur l’économie sont encore pessimistes. Elles mettent l’accent sur les défis de l’économie américaine, même si l’économiste reconnaît que la vigueur du plan de relance de l’administration Obama a pu mettre un frein à la détérioration rapide de la situation. Roubini souligne néanmoins le fait que l’économie américaine n’est pas encore au bout de ses peines et que la récession américaine va peser de tout son poids sur la reprise de l’économie mondiale, et particulièrement sur celle des économies émergentes dont la crise a montré la forte dépendance vis-à-vis du monde développé. Les difficultés de l’économie américaine se situent, selon Roubini, dans la fragilité du système financier et des banques qui se sont lancées dans le mouvement de titrisation et se sont affranchies des normes prudentielles habituelles. Il estime les pertes des institutions financières aux États-Unis à 3 600 milliards de $, ce qui signifie que celles-ci sont en faillite dans la mesure où les actifs sont nettement inférieurs aux pertes. Du coup, la reprise et la sortie de crise dépendent fortement de la capacité du gouvernement américain à assainir les banques et l’ensemble du système financier.

Roubini a prédit ce tsunami financier avant tout le monde et au moment où les adeptes de la nouvelle discipline à la fière allure, « la science économique », pensaient qu’ils avaient rompu avec les errements du passé. Mais, en dépit de cette prévision précoce ou peut-être à cause de cette vision, Dr Doom n’est pas bien admis dans cette profession qui a décidé d’excommunier tous ceux qui continuaient de mettre en doute l’efficience des marchés et la contre-révolution classique du milieu des années 1970. Beaucoup évoquent la faiblesse des fondements théoriques dans les analyses de Roubini et le fait qu’il s’agisse d’une économie pratique fortement éloignée des grandes traditions et des débats théoriques que chérissent les économistes.

Mais ce dont on accuse les théories de Roubini ne peut pas être reproché à un autre hérétique qui a mené la vie dure aux grands dogmes de la contre-révolution classique et du rejet de la tradition de l’économie politique. Il s’agit bien évidemment du récent prix Nobel d’économie Paul Krugman qui, tout en menant ses travaux sur les nouvelles théories du commerce international, sur la nouvelle géographie économique et sur la macroéconomie internationale, fait partie du petit groupe d’économistes qui avaient prévu la débâcle financière1. En effet, plusieurs années plus tôt, le professeur de Princeton avait attiré l’attention, dans ses travaux, sur les excès de la libéralisation financière, et plus particulièrement dans ses chroniques rédigées pour le New York Times, devenues les rubriques les plus lues et les plus commentées, reprises au niveau international dans l’International Herald Tribune. Ces chroniques ont formé, durant les années Bush, l’une des critiques les plus radicales et les plus acerbes de la gauche libérale américaine à l’encontre des choix du président américain Bush, notamment au sujet de la guerre en Irak.

Progressivement, les chroniques de Paul Krugman se sont attaquées à la débâcle financière, et notamment aux porte-drapeaux de la contre-révolution classique, parmi lesquels Robert Lucas de l’Université de Chicago, en fustigeant la foi de ceux-ci dans la capacité du marché à assurer l’équilibre2. Dans l’analyse de la crise et des mécanismes de son développement, Krugman a été un des premiers à souligner le risque déflationniste ; il a invité les gouvernements à relativiser le risque inflationniste pour mettre beaucoup plus l’accent sur les dangers de la déflation. Krugman s’est aussi intéressé aux politiques de sortie de crise et est devenu l’un des critiques les plus virulents des choix de la nouvelle administration américaine. Il a d’abord condamné les plans de sauvetage des banques. C’est ainsi qu’il a avancé, lors d’une conférence : « J’ai l’impression que l’administration ne cherche qu’à gagner du temps au lieu d’admettre la réalité des pertes essuyées par les banques et de faire ce qui est nécessaire pour nettoyer ce foutoir. Nous avons critiqué le Japon pour sa lenteur pendant sa décennie perdue, mais nous faisons la même chose. » Dès le départ, Paul Krugman a défendu l’idée d’une nationalisation temporaire des banques, et particulièrement de Citigroup et de la Bank of America qu’il a qualifiée de « zombie ».

Par ailleurs, Paul Krugman a défendu l’idée de la pertinence des politiques fiscales par rapport aux politiques monétaires et s’est rangé aux côtés de Keynes contre Friedman dans les politiques de sortie de crise. Ainsi, il en a appelé à la nécessité de définir un plan de relance ambitieux afin de remettre la croissance américaine sur ses rails. À ce propos, il a également critiqué l’administration américaine et n’a cessé de souligner la timidité de ses plans de relance. C’est ainsi qu’il a affirmé : « Je critique Obama parce qu’il n’en fait pas assez. S’il présente un nouveau plan de relance, je serai le premier à applaudir, mais je crains que, si ses programmes ne se révèlent pas rapidement efficaces, il ne perde le soutien du public. » Les critiques de Krugman portent en particulier sur les différentes options des plans de relance et sur la volonté de l’administration américaine d’y inclure une importante composante de réduction d’impôt afin de gagner l’appui des élus républicains au Congrès. Krugman invite les pays développés à mettre plutôt l’accent sur les investissements publics, notamment dans les infrastructures, pour relancer leur économie3.

Joseph Stiglitz fait également partie des économistes qui soulignent les dangers de la dérégulation financière. Ses recherches et ses réflexions sont dans la continuité de ses travaux théoriques sur l’imperfection de l’information et de la concurrence qui réduisent la capacité du marché à assurer l’équilibre4. Durant la récente crise, le professeur de l’université de Columbia a mis particulièrement l’accent sur son impact sur les pays en développement. Il préside également le groupe de travail mis en place par le Secrétaire général des Nations unies sur la réforme de la gouvernance globale. Une des propositions majeures de ce groupe de travail est de sortir de l’étalon dollar et de revenir à la proposition de Keynes de mettre en place une monnaie globale afin de régler les paiements internationaux.

Roubini, Krugman et Stiglitz font partie d’un nombre limité d’économistes qui n’ont cessé d’attirer l’attention sur l’importance des dysfonctionnements introduits par la dérégulation financière et la montée de l’endettement, ainsi que sur les risques qu’ils font courir à l’économie globale. Pour le reste, la plupart des économistes n’ont pas échappé au naufrage, tant ils avaient foi en l’efficience des marchés et en leur capacité à absorber tous les excès. Ils ont puisé cette conviction dans une rupture majeure dans le champ de l’économie politique au milieu des années 1970 et dans l’avènement d’une science économique fière de son objet qui l’a désormais mise au rang des sciences dures et confiante dans ses méthodes qui devaient désormais lui permettre de prévoir l’avenir avec une plus grande précision.


L’avènement des contre-révolutionnaires

Le champ de l’économie politique connaîtra une rupture majeure au milieu des années 1970 avec l’avènement de la contre-révolution classique qui mettra fin au keynésianisme et à son influence sur les politiques économiques. Ce champ était dominé dans les années 1950 et 1960 par le keynésianisme, ou ce que nous appelions à l’époque « l’école de la synthèse » dans le domaine de la réflexion théorique ainsi que dans la formulation et la conduite des politiques économiques. La courbe de Philips offrait alors les moyens d’agir sur l’environnement économique, et un dosage des politiques budgétaire et monétaire permettait de choisir entre, d’une part, la réduction du chômage et une inflation élevée et, d’autre part, la stabilité monétaire moyennant un chômage plus important.

Cette synthèse et la prédominance des idées de la révolution keynésienne résultaient de la crise des années 1930 et de l’hypothèse de Keynes sur la rigidité des prix qui empêche les marchés de s’équilibrer spontanément, créant par conséquent des situations de sous-emploi des facteurs. En effet, lorsque la demande est inférieure au niveau de la production de plein-emploi, les entreprises revoient à la baisse leur production afin qu’elle puisse s’ajuster à la demande effective. Cette décision entraîne une diminution de l’utilisation des facteurs de production et, par conséquent, le développement du chômage. Les analystes vont mettre en exergue cette séquence keynésienne dans leur approche de la déroute actuelle et, dès lors, s’inspirer des remèdes de la politique économique keynésienne dans la formulation des politiques de relance. Pour Keynes, lors de ces séquences de récession et de baisse de la demande, la politique monétaire perd de sa pertinence dans la mesure où les entreprises sont réticentes à investir et où les ménages privilégient l’épargne. Pour sortir de la récession, il faut plutôt faire appel à la politique budgétaire, et particulièrement aux investissements publics, afin de relancer la machine économique et la demande. La crise que nous traversons a été à l’origine d’un retour au paradigme keynésien et d’une remise à l’honneur de cet esthète de l’économie enterré trop vite par les contre-révolutionnaires du marché.

Pour montrer l’ampleur de la contre-révolution qui aura lieu dans les années 1970, il faut rappeler l’influence écrasante de la pensée keynésienne dans le champ de la réflexion et de la politique économique. Aux États-Unis, dans la nouvelle économie qui domine à la sortie de la Seconde Guerre mondiale, l’influence keynésienne, présente dès les années 1930 par le biais du New Deal adopté pour sortir de la crise, est très nette. Mais cette influence est encore plus marquée avec l’arrivée du Président Kennedy. En effet, ses conseillers économiques sont pour la plupart d’inspiration keynésienne, tel le président de son Conseil d’experts, W. Heller5. Dans un discours prononcé à l’université de Yale en 1962, le président Kennedy se démarque de l’idée d’une politique fiscale « saine » et met l’accent sur l’importance d’une réduction de l’impôt et surtout sur la nécessité de faire de la politique budgétaire un instrument dynamique en faveur de la croissance. L’influence keynésienne sur l’administration américaine ne disparaît pas avec l’assassinat de Kennedy, mais se poursuit avec L.B. Johnson et les différentes administrations américaines. Cette influence va au-delà de la Maison-Blanche et touche d’autres grandes administrations économiques, dont la Réserve fédérale, ainsi que les grands centres universitaires. Dans le milieu académique, comme l’a souligné R. Skidelsky, on assiste à la victoire de Harvard contre Chicago, la monétariste6.

Cette influence du keynésianisme a été aussi favorisée par une forte expansion économique : les trente glorieuses ont été l’une des plus grandes phases de croissance que le monde ait connues. La croissance vertueuse des années 1960 et 1970 a été à l’origine d’un accroissement sans précédent du niveau de vie et de l’entrée dans l’ère du baby-boom où le capitalisme est devenu synonyme d’opulence et de consommation de masse. L’influence du keynésianisme s’explique également par l’efficacité des instruments des politiques économiques. En effet, les politiques monétaires et budgétaires constituent de véritables outils qui ont permis aux économies des pays développés de maintenir une croissance forte et stable.

Pourtant, dès la fin des années 1960 et le début des années 1970, le keynésianisme va connaître ses premières difficultés et le début de son essoufflement. Les économies des pays développés entament alors une nouvelle ère, moins glorieuse, et on assiste peu à peu à une baisse de croissance. De surcroît, cette récession s’accompagne d’une montée du chômage et de l’inflation, marquant une séquence économique inédite dans la période des trente glorieuses. En effet, les phénomènes de stagflation et cette coexistence de l’inflation et du chômage étaient très peu courants dans la réflexion et dans les séquences macroéconomiques keynésiennes classiques. Mais cette situation est d’autant plus inquiétante pour le keynésianisme bon teint de l’époque que les outils de la politique économique sont incapables de faire face à ces maux : les relances budgétaires des social-démocraties au pouvoir à l’époque en Europe et en Amérique du Nord ne peuvent pas arrêter la progression du chômage et les politiques monétaires ne permettent pas de maîtriser l’inflation. Avec l’essoufflement de la croissance des trente glorieuses et face à l’inefficacité des instruments de la politique économique, les premiers doutes commencent à poindre dans le champ économique et le consensus keynésien qui dominait le champ de la réflexion économique de l’époque se fissure peu à peu.

La crise du fordisme et l’essoufflement du keynésianisme dans le domaine de la réflexion économique vont annoncer la fin d’une époque. En effet, la dérégulation du cercle vertueux de la croissance fordiste qui établissait un lien étroit entre les gains de productivité et la hausse des salaires, alimentant ainsi la demande, a suscité des questionnements sur la capacité du cadre théorique et de la vision qui justifiait les politiques économiques de l’époque à répondre aux défis nouveaux et à permettre aux économies de trouver de nouveaux sentiers de croissance. C’en est fini de l’époque où les compromis sociaux, sous l’œil bienveillant de l’État, assuraient la vertu de la croissance et du modèle social-démocrate qui prévalait dans tous les pays développés après la Seconde Guerre mondiale. Mais personne ne pense alors que l’essoufflement du fordisme va ouvrir une nouvelle ère et favoriser l’émergence d’une nouvelle utopie, celle d’une société libérée du politique, que le marché est capable de mener vers le bonheur et l’éden. Cette nouvelle utopie sera au cœur d’un néolibéralisme triomphant qui fera fi de toutes les règles et toutes les normes de prudence pour construire un monde postétatique, libéré de toutes les contraintes et de toutes les entraves à la jouissance du sujet postmoderne, érigé en véritable potentat de ces nouvelles temporalités. Cette rupture sera essentielle dans l’effondrement que nous connaissons aujourd’hui.

Les démons du passé vont profiter de ce climat de « fin de règne » que connaît le keynésianisme pour ressurgir et mettre à l’ordre du jour le projet néolibéral et la quête de pureté dans la réflexion économique. En dépit de la prédominance de la synthèse et du paradigme keynésiens, les thèses néoclassiques et la foi en la capacité du marché à résorber les déséquilibres n’ont jamais disparu et ont continué à opposer une forte résistance aux approches keynésiennes. À l’initiative de F. Hayek, qui s’érigera en prophète du libéralisme et de la main invisible du marché, un noyau de contre-révolutionnaires constitue, dès 1947, la Société du Mont-Pèlerin dont l’objectif est de défendre l’économie néoclassique et le projet libéral devant l’offensive keynésienne et la montée de l’interventionnisme étatique. L’essoufflement du keynésianisme favorise la revanche de Chicago et le retour en force de son économiste vedette, Milton Friedman, qui a fait d’elle une citadelle capable de résister pendant près de cinq décennies à l’hégémonie du keynésianisme7. Des années durant, le gourou alimentera l’utopie de la main invisible et de la capacité du marché à résorber les déséquilibres vivaces.

Mais la chute du keynésianisme n’est pas due aux monétaristes et aux adeptes du maître de Chicago. La contre-révolution qui emportera la tradition de l’économie classique et ouvrira toutes grandes les portes au retour de l’utopie marchande viendra d’ailleurs. Elle est portée par les nouveaux classiques qui reprennent une hypothèse oubliée dans la réflexion économique, qui considère que les agents économiques sont dotés d’une capacité d’adaptation rationnelle qui leur permet de prévoir tous les développements futurs. Cette hypothèse est au cœur de la contre-révolution classique dans les années 1970. Elle donne un pouvoir sans précédent à l’agent, au sujet économique et à sa capacité à envisager la multiplicité des trajectoires économiques et à faire face aux déséquilibres. Et comment pourrait-il en être autrement pour l’héritier des Lumières ? La modernité et les Lumières n’ont-elles pas reconnu au sujet la faculté de raisonner et d’analyser ? Pourquoi l’individu ne serait-il pas en mesure de comprendre et d’intégrer les turpitudes de notre monde dans ses décisions de consommation ou d’investissement ? Pourquoi ne pourrait-il pas comprendre et prévoir les dysfonctionnements de notre monde ?

La contre-révolution mène une guerre farouche au keynésianisme en mettant en avant sa foi dans l’analyse rationnelle des sujets, contre ce qu’on appelle déjà « l’archaïsme keynésien » qui n’a aucune confiance dans les acteurs et dans les sujets et qui ne cesse par conséquent d’établir des règles et des normes afin de limiter leur pouvoir perturbateur. La contre-révolution n’a cessé de poser le sujet postmoderne en victime de cet interventionnisme étatique d’un autre âge qui ne fait que limiter la créativité et la liberté de l’individu. Quelques années plus tard, le président américain R. Reagan a appuyé de manière très claire le leitmotiv de cette contre-révolution en affirmant que l’État était le véritable problème des économies modernes. En effet, son interventionnisme constituait une entrave à la liberté du sujet et à l’utopie d’une société dont les compromis sociaux étaient gérés par le marché. Ainsi, la belle époque du keynésianisme triomphant, où l’État constituait une réponse aux limites du marché, est bien derrière nous ! Désormais, l’utopie se tourne vers l’individu, ses bonheurs et ses plaisirs entravés par des règles et par un État tatillon. Le collectif et le compromis social au cœur du fordisme et du keynésianisme sont renvoyés aux oubliettes de l’histoire. Qui peut alors résister à cette offensive idéologique qui n’a d’autre objectif que de libérer un sujet soumis au diktat de l’État ? Qui peut faire face à cette contre-révolution qui n’a d’autre préoccupation que d’opérer, après les Lumières et les révolutionnaires du XIXe siècle, une seconde libération du sujet ?

La contre-révolution classique va donc se saisir du concept d’anticipation que beaucoup avaient oublié et enterré. En 1927, ce concept est introduit pour la première fois par G. Myrdal dans le champ de l’économie politique. Plus tard, d’autres économistes, dont Ohlin, Lindhal et Lundberg, vont introduire les anticipations dans leurs analyses économiques. Cette notion joue un rôle important dans la théorie générale de Keynes qui la met au cœur du principe d’incertitude quant à l’avenir. Les monétaristes utiliseront également la notion d’anticipation et Cagan parlera d’« anticipation adaptative » en 1956, dans un ouvrage sur la théorie quantitative de la monnaie, dirigé par M. Friedman. Cette anticipation adaptative avance l’hypothèse que les agents économiques effectuent leurs prévisions futures sur la base de la différence entre leurs anticipations passées et les valeurs effectives de ces anticipations.

Dans un article de 1961, l’économiste Muth jette les bases d’une révolution dans la réflexion sur les anticipations. Il critique les conceptions en vogue à l’époque de la question des anticipations : selon lui, l’anticipation réduit la capacité d’analyse des agents économiques à une simple prise en compte mécanique de leurs erreurs passées. Au moment où la foi dans l’ère de la modernité et de la technique est à son apogée, Muth élargit le pouvoir rationnel des individus et avance l’hypothèse d’une anticipation rationnelle qui suppose que les agents disposent d’une capacité illimitée de traitement des informations à leur disposition pour définir un comportement rationnel excluant toute incertitude quant à l’avenir. Il s’agit là d’une véritable contre-révolution dans l’histoire de la notion d’anticipation ! Cette notion avait été introduite dans le débat économique pour aider l’agent à prendre en compte l’incertitude qui est au centre des dynamiques économiques. Or Muth effectue une rupture majeure en revisitant la notion d’anticipation de manière à la rendre rationnelle, à la transformer en un moyen d’exclure l’incertitude et l’indétermination. Il s’agit d’un véritable tour de force dans la réflexion économique. Cette rupture sera tellement radicale que les analyses de Muth resteront longtemps ignorées dans le champ de la réflexion économique.

Au milieu des années 1970, les nouveaux économistes classiques vont sortir le concept d’anticipation rationnelle de l’oubli et mettre de nouveau l’agent et sa rationalité au centre du raisonnement économique. C’est la critique de Lucas qui ouvre la brèche la plus importante dans la critique du consensus keynésien de l’époque et de l’avènement en force de l’utopie du marché et du sujet capable de maîtriser les déséquilibres et de déjouer toutes les formes d’intervention publique. Cette critique tourne autour d’une prise en compte passive dans les modèles d’inspiration keynésienne des anticipations des acteurs économiques.

Cette approche ne se limite pas aux aspects méthodologiques ; elle ouvre la voie à une remise en cause radicale du keynésianisme et à l’avènement de la nouvelle utopie de l’agent rationnel capable d’assurer un fonctionnement sans heurts de l’économie. Il s’agit de ce que beaucoup ont appelé la « contre-révolution classique », menée par des économistes comme Lucas, Neil Wallace ou Thomas Sargent. Les théories des anticipations rationnelles sont à l’origine d’un nouveau consensus qui émet l’hypothèse que les agents recueillent les informations, les traitent d’une manière efficace avant de définir leurs comportements. Ces théories conçoivent également une prise en compte par les agents économiques des différents changements dans les règles du jeu ou dans le fonctionnement des économies. Ainsi, on est en face d’une hypothèse forte d’un agent économique capable de prévoir et d’intégrer dans son projet toute modification dans son environnement. Dès lors, le consensus keynésien vole en éclats dès le milieu des années 1970. On assiste alors à un retour en force de l’utopie d’un ordre marchand capable de s’ajuster et de justifier tous les errements et toutes les dérives néolibérales des années 1980 et 1990.

Mais cette contre-révolution va avoir une conséquence immédiate qui sera à l’origine d’une remise en cause et d’une dévalorisation sans précédent de l’économie politique jusque-là au cœur du consensus keynésien. L’hypothèse de l’inefficacité des politiques économiques est mise en avant par les nouveaux prophètes de l’économie. Cette inefficacité trouve son explication dans la fameuse hypothèse des anticipations rationnelles qui donnent à l’agent économique et au sujet moderne une capacité de prévoir l’impact des décisions économiques prises. R. Barro a donné l’exemple de la politique budgétaire. Selon lui, si l’État accroît son déficit en augmentant ses dépenses ou en réduisant ses recettes pour relancer la dynamique économique dans un contexte de récession, il va accroître son déficit. Cependant, l’État sera amené, à terme, à rembourser sa dette à travers un accroissement des prélèvements futurs ou une contraction des dépenses. Dans ce contexte, munis de ces informations et de l’outil d’anticipation rationnelle, les agents économiques comprendront très rapidement que le revenu supplémentaire mis à leur disposition sera ponctionné dès que l’État cherchera à résorber son déficit. Ainsi, ces acteurs rationnels ne modifieront aucunement leurs comportements et la politique de relance budgétaire sera totalement inefficace. Ces analyses seront étendues à la politique monétaire et généralisées à l’ensemble de la politique économique par Sargent et Wallace.

Ainsi, le champ de l’analyse a connu une rupture majeure au milieu des années 1970 avec une remise en cause du consensus keynésien et l’avènement d’une contre-révolution classique qui dresse une critique radicale du keynésianisme ambiant, de ses analyses ainsi que de ses recommandations politiques. Mais ce projet ne se limite pas à une critique des préceptes et des fondements de l’analyse de Keynes. Il est également porteur d’un projet plus ambitieux qui cherche à rompre avec la tradition de l’économie politique classique et à élaborer une conception de la science économique qui ferait sortir cette discipline des affres des sciences sociales et la rapprocherait du champ respecté des sciences de la nature. Un tel projet s’attaque à l’objet de l’économie, à ses méthodes ainsi qu’à ses instruments.

Mais pareil projet ne pourra dominer le champ économique sans les victoires de Reagan et de Thatcher et sans l’avènement du libéralisme triomphant.




Le jour où le monde sombra dans l’ultralibéralisme

Noyée dans la récente débâcle du capitalisme et de l’ultralibéralisme qui conduit le monde au bord du gouffre, la date du 3 mai 1979 est passée presque inaperçue. C’est à peine si quelques journalistes se souviennent de cette funeste date dans l’histoire de notre monde ! Ce jour-là, l’aventurisme économique et la violence politique sont devenus les maîtres mots du capitalisme libéré de tout contrôle et de toute entrave. Et le monde a basculé ! Il y a trente ans, les électeurs britanniques ont perdu confiance en un parti travailliste empêtré dans ses conflits internes et incapable de faire face au chômage, et ont élu Margaret Thatcher, qui est devenue le Premier ministre de Sa Majesté. La « Dame de fer » (surnom que beaucoup lui donnent pour la détermination, devenue obsessionnelle, dont elle a fait preuve face à tous les conflits sociaux qui ont marqué son ère) arrive au pouvoir le 3 mai 1979 après avoir conquis le parti conservateur quatre ans plus tôt. Au cours des années précédentes, elle a réussi à convertir le vieux parti à l’ultralibéralisme guerrier qui allait tout détruire sur sa route et construire de nouvelles relations sociales où le profit, l’individualisme assumé et l’aventurisme animalier enterreraient définitivement la vieille culture ouvrière. Quelques mois plus tard, les électeurs américains, comme en écho à leurs homologues britanniques, offrent le pouvoir à Ronald Reagan, le clone politique et idéologique de Madame Thatcher. À l’unisson, ces deux dirigeants vont conduire l’une des plus importantes révolutions du XXe siècle, laquelle chassera du pouvoir l’idéal social-démocrate pour mettre en avant l’ultralibéralisme le plus sauvage et le plus violent. La page des trente glorieuses et du compromis social-démocrate est définitivement tournée et c’est désormais la révolution ultralibérale qui conduit le monde, et ce, pour au moins trente ans ! Keynes se retire honteusement sur la pointe des pieds pour laisser désormais la place aux fringants Friedman et Walras, lesquels prennent leur revanche sur le vieux libertaire britannique.

Mais comment diable le monde a-t-il pu être tenté par cette aventure qui a conduit au plus grand tsunami financier connu depuis la crise des années 1930 ? Comment avons-nous cédé à cet ultralibéralisme et son aventurisme politique et économique ? Comment les sociétés démocratiques ont-elles ouvert la voie, de la manière la plus pacifique et la plus démocratique qui soit, à cette nouvelle idéologie qui remettra en cause tous les compromis mis en place depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale pour échapper à toutes les aventures politiques et économiques ? Pour apporter des éléments de réponse à ces questions, il faut revenir au contexte et au bouillonnement intellectuel, politique et économique des années 1970. Cette décennie a été marquée par deux développements majeurs. Le premier est lié aux prolongements de mai 1968 : nouvelles utopies et révoltes cherchant à créer un autre monde et à mettre fin au fordisme et à la marchandisation des sociétés capitalistes qu’il a engendrée. L’autre développement majeur est la crise de ce même fordisme et l’effritement du consensus social démocrate issu de la Seconde Guerre mondiale. On assiste alors à une montée du chômage sans précédent dans les pays développés. Les prix explosent et l’inflation rampante est à l’origine d’un accroissement des revendications sociales et des grèves. En même temps, les politiques économiques traditionnelles d’inspiration keynésienne ne sont pas en mesure de résorber le chômage et de faire face à l’aggravation de la crise. On assiste aussi, au cours de cette même décennie, à une montée des pays du tiers-monde et à l’exigence d’un nouvel ordre international qui a rendu l’exploitation des anciennes colonies beaucoup plus difficile. Dans ce contexte de crise, de chômage et de rêves utopiques à des lendemains meilleurs, l’ultralibéralisme va se développer et représenter progressivement une solution de rechange pour des citoyens de plus en plus déboussolés. Ainsi, face au chômage et à cet élan libertaire qui en appelle à un changement de vie et à l’expérimentation de nouvelles utopies, c’est la restauration autoritaire qui finit par l’emporter. Et c’est l’ultralibéralisme qui sort vainqueur des urnes, un ultralibéralisme qui conduira notre monde à la faillite et à l’effondrement.

Au pouvoir, l’ultralibéralisme va mettre en œuvre les recettes et les recommandations de ces multitudes de groupes et de fondations néoconservatrices qui n’ont jamais pu se résoudre à accepter l’ordre social-démocrate au cours des trente glorieuses. Ils ont tout simplement continué à développer leurs idées et attendu leur heure. Au pouvoir, ils vont donc attaquer de front l’État et faire du marché la seule instance capable de réguler l’économie et la société. Reagan l’a dit de manière on ne peut plus claire et définitive : « L’État est le véritable problème des sociétés modernes. » Ce sont alors de nouvelles croisades que les ultralibéraux vont mener contre l’État qui n’a fait que réprimer l’initiative des individus et du secteur privé. Haro sur l’État ! Désormais, c’est au secteur privé qu’il revient de régler les maux des sociétés modernes. Les entreprises publiques sont privatisées et l’État n’a plus aucun rôle à jouer. Les banques centrales deviennent autonomes, les marchés financiers sont libéralisés. Les frontières de l’État-nation sont ouvertes et la globalisation peut ainsi triompher. Par ailleurs, les impôts sur la fortune observent une diminution sans précédent, car, nous explique-t-on, « trop d’impôt tue l’impôt ». Et le fait que les déficits de l’État ont explosé ne freine en rien l’aventurisme économique de ces nouvelles élites.

Un autre monde a été construit et de nouvelles valeurs ont émergé lors de ces trente glorieuses. La compétition et la concurrence ont définitivement remplacé les valeurs de solidarité et de fraternité devenues soudainement ringardes. Personne n’a pu résister à cette déferlante ultralibérale. Et même les partis de gauche et les social-démocraties vont se convertir à cette nouvelle idéologie ! La victoire sera définitive et totale avec la chute du mur de Berlin en 1989. Désormais, c’est la bérézina dans le champ de l’utopie. La mode est au pragmatisme postmoderne et la toile reste le seul univers encore ouvert à l’utopie et à la marge du monde.

Le spectre de la révolution ultralibérale ne s’est pas limité à l’Occident ; il s’est aussi progressivement imposé au Sud. Les tropiques se sont convertis à la nouvelle religion et à l’orthodoxie sous l’injonction des nouveaux prophètes déterminés et menaçants que sont devenus la Banque mondiale et le Fonds monétaire international. Ces pays se convertissent également à la privatisation, à la libéralisation et aux valeurs du marché. L’État et les mécanismes de solidarité sociale vont voir leur rôle s’étioler et être réduits à néant au fil des années. C’est une victoire à la Pyrrhus dans la mesure où elle donne naissance à un autre fondamentalisme religieux qui, face à l’idéologie du marché, s’attaque aux fondements de la modernité en proposant de revenir au monde de l’enchantement et aux temps glorieux des Anciens.

La crise actuelle a montré les limites du monde que l’ultralibéralisme nous a laissé. C’est un monde en pleine déconfiture que le tsunami ultralibéral et les dogmes des prophètes du marché nous ont légué et qu’il nous faut reconstruire. L’ensemble des forces politiques et sociales cherchent à se frayer de nouveaux chemins pour faire face à la crise actuelle et se dégager de l’héritage de l’ultralibéralisme et de ce fameux début du mois de mai 1979 où le monde a sombré dans l’aventurisme et la violence.

Dans le prochain chapitre, nous nous pencherons plus particulièrement sur la déroute de la pensée qui s’est crue inébranlable et qui a dominé le champ de la réflexion économique dès le milieu des années 1970.
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